
Le Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP)
Résumé descriptif de la certification Code RNCP : 21224
Intitulé
MASTER : MASTER Master DROIT, ÉCONOMIE, GESTION, à finalité RECHERCHE et PROFESSIONNELLE, Mention DROIT PRIVE, spécialité DROIT
DES ACTIVITÉS NUMÉRIQUES

AUTORITÉ RESPONSABLE DE LA CERTIFICATION QUALITÉ DU(ES) SIGNATAIRE(S) DE LA CERTIFICATION
Ministère de l'Enseignement Supérieur,
Université Paris Descartes - Paris 5

Ministère de l'enseignement supérieur, Président
de l'Université Paris Descartes

Niveau et/ou domaine d'activité
I (Nomenclature de 1967)
7 (Nomenclature Europe)
Convention(s) : 
Code(s) NSF : 
128 Droit, sciences politiques, 310 Spécialités plurivalentes des échanges et de la gestion, 326 Informatique, traitement de l'information,
réseaux de transmission
Formacode(s) : 
Résumé du référentiel d'emploi ou éléments de compétence acquis

 
 
- Analyse et synthèse rapide des problèmes exposés par le client ou l’employeur
- Fournir des informations et des conseils argumentés dans le domaine juridique et la procédure
- Propositions de solutions amiables ou judiciaires aux litiges
- Synthèses argumentées après avoir  appréhendé simultanément des questions éparses dans le maquis juridique, la convergence des

médias de communication rendant obsolète certaines frontières traditionnelles tracées entre différents pans du droit (télécommunications,
communication audiovisuelle, presse...)

-  Formaulation de solutions permettant de respecter et de  faire respecter la législation et la réglementation et les adapter aux besoins
du client par l'étude et l'interprétation des textes juridiques

 
-Avoir une culture juridique d'ensemble de l'activité "immatérielle" développée à travers les réseaux de communication
-  mener une réflexion personnelle sur les problèmes inédits posés par les rapports qu'entretiennent la technique et le droit
- Travailler en autonomie : établir des priorités, gérer son temps, s’auto-évaluer,
- Utiliser les technologies de l’information et de la communication (M).
- Communiquer : rédiger, préparer des supports de communication adaptés, prendre la parole en public et commenter des supports,

communiquer en langues étrangères
- Travailler en équipe 
- S’intégrer dans un milieu professionnel 
- Aisance à l’écrit autant qu’à l’oral
- Maîtrise de l’anglais

Secteurs d'activité ou types d'emplois accessibles par le détenteur de ce diplôme, ce titre ou ce certificat
Enseignement - Recherche
Service juridique d’entreprises
Cabinet de conseil
Organismes institutionnels
Juriste
Avocat
Enseignant-chercheur
Consultant en cabinet conseil

Codes des fiches ROME les plus proches : 
K1903 : Défense et conseil juridique
K2108 : Enseignement supérieur
Modalités d'accès à cette certification
Descriptif des composantes de la certification : 

Master 120 ECTS
UE étudiées :
Droit général du commerce électronique et contrats spéciaux
Droit économique
Droit des propriétés intellectuelles appliquées à l’activité numérique
Contrats informatiques et multimédias
Aspects financiers et fiscaux du commerce électronique
Sécurité des activités numériques
Nouvelles technologies informatiques et droit de la personne

http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1903
http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K2108


Pratique professionnelle (cas pratique)
Anglais appliqué à l’activité numérique

Validité des composantes acquises :  3 an(s)

CONDITIONS D'INSCRIPTION À LA CERTIFICATION OUINON COMPOSITION DES JURYS
Après un parcours de formation sous statut
d'élève ou d'étudiant

X Jury du master ayant participé aux
enseignements  (nommé par le Président de
l'université)

En contrat d'apprentissage X Jury du master ayant participé aux
enseignements  (nommé par le Président de
l'université)

Après un parcours de formation continue X
En contrat de professionnalisation X Jury du master ayant participé aux

enseignements  (nommé par le Président de
l'université)

Par candidature individuelle X
Par expérience dispositif VAE X Jury  de validation des acquis  (enseignants

chercheurs et professionnels)

OUI NON
Accessible en Nouvelle Calédonie X
Accessible en Polynésie Française X

LIENS AVEC D'AUTRES CERTIFICATIONS ACCORDS EUROPÉENS OU INTERNATIONAUX

Base légale
Référence du décret général : 
Référence arrêté création (ou date 1er arrêté enregistrement) : 

Arrêté du 17 Novembre 1999
Référence du décret et/ou arrêté VAE : 

Décret n° 2013-756 du 19/08/2013
Articles R613-33 à 613-37

Références autres : 
Pour plus d'informations
Statistiques : 

http://www.parisdescartes.fr/ORIENTATION-INSERTION/Resultats-des-enquetes-IP
Autres sources d'information : 

www.droit.parisdescartes.fr
Lieu(x) de certification : 
Université Paris Descartes - Paris 5 : Île-de-France - Paris ( 75) []

Faculté de droit de l’université de Paris Descartes
Lieu(x) de préparation à la certification déclarés par l'organisme certificateur : 

Faculté de droit de l’université de Paris Descartes
Historique de la certification : 


